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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu to AvR11. ,1911_ 

Projet de loi accordant la personnification civile aux Universités 
de Bruxelles et de Louvain. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSJF,UHS, 

Des fêtes jubilaires: célébrées presque simultanément, ont permis récem­ 
ment aux deux l lniversités de Bruxelles et de Louvain de rappeler avec 
éclat les services qu'elles ont rendus, l'une et l'autre, à l'enseignement 
supérieur depuis soixante-quinze ans. 

Elles ont, en mème temps, attiré une fois de plus l'attention sur la 
situation singulière de ces deux grandes institutions scientifiques: dont 
l'existence est reconnue par la loi: qui sont placées pour la délivrance des 
diplômes sur le même rang que les Universités de l'Éta11 el qui sont néau­ 
moins dépourvues d'un statut juridique propre. 

Contemporaines par leurs origines des premières années de notre 
existence nationale, l'Université libre de Bruxelles et l'Université catholique 
de Louvain n'ont pas tardé a prendre une place importante dans 11organi­ 
sation d1~ notre. haut enseignement. Ilien tôt elles se sont partagé, presque 
1~galement avec les Universités de l'lttal, la formation des jeunes gens qui 
se destinent aux carrières libérales et, par le nombre de leurs professeurs et 
de leurs étudiants, la création de nouveaux cours, l'adjonction d'écoles 
spéciales, elles n'ont cessé de grandir. 

Depuis trois quarts dl'. siècle, de persévérants efforts leur out permis 
d'affirmer leur valeur, de se créer des traditions, de conquérir et de f:ardel' 
la confiance des familles. 

Toutes deux, enlin, ont larg<~ment contribué :'i établir la renommee nu 
dehors de notre enseignement supérieur et peuvent citer avec fierté, au 
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nombre de leurs maitres. bon uomhre des illustrations scientifiques qui out 
jeté de l'c!clal sur nuire pays. Ces deux Universités, indépendantes de toute 
attache oflieielle, se placent parmi les institutions caractéristiques de ia 
Belgitpie contemporaine, et contribuent ü lui donner sa physionomie parti­ 
culière. 

Elles sont des produits spontanés el originaux de notre sol, et leur 
disparition ferait un vide vivement ressenti par une notable partie du public 
lettré. 

N'est-il pas étrange que ces Universités, dont sortent une moitié environ 
de nos i11~é11ieurs, de nos médecins, de nos hommes de loi, n'aient pas 
d'existence juridique uetternent définie et ne possèdent pas la personnalité 
civile ? Elles ne peuvent ester eu justice, ni recevoir de libéralités ; elles 
ne possèdeut que grâce à l'intervention de personnes physiques ou de corps 
politiques leurs locaux, leurs collections, tous les instruments de leur 
activité, des biens d'une valeur considérable. 

Les inconvénients qui résultent de cel étal d'imprécision de leur situation 
juridique tendront à s'aggraver avec le Lemps. Ils se développeront avec 
l'extension mème ties établissements universitaires, extension impérieuse­ 
ment exigée par le progrès <les méthodes, la diffusion des études pratiques, 
la spécialisai ion croissante iles branches rle l'enseignement, la multiplication 
des cours el des travaux de laboratoire qui en sont la conséquence. 

Pour ½arder vis-à-vis ties institutions similaires de l'étranger le rang 
qu'elles ont conquis, nos Universités ont besoin de locaux toujours plus 
spacieux, de laboratoires toujours mieux outillés, de bibliothèques toujours 
plus nombreuses •~t plus spécialisr' •. s, tie collections scientifiques toujours 
plus étendues et phis coûteuses. 

En outre, de nos jours plus qu'autrefois, la tâche des universités 11e se 
limite pas étroitement à leu!' mission d'enseignement. Celle ràche est plus 
vaste et plus haute. Il n«) s'ag-il pas seulement d'inculquer les connaissances 
qui rendront un jeune homme capable de remplir une carrière, de devenir 
un membre utile de la société, mais de travailler au progrès de la science 
elle-même, d'accroitre claus toutes les directions l'étendue du savoir humain. 
De plus en plus, l'enseignement supérieur 111~ se conçoit pas séparé de la 
haute culture scientifique, qui lui do11111• son élément vivifiant et progressif. 

La possession de la personnalité civile présente pour les universités de 
réels avantages, notamment pour leur faciliter l'accomplissement de celte 
partie de leur mission. Elle permettra, dans dt\ meilleures conditions qu'au­ 
jourd'hui, de leur attribuer des libéralités dest inées à faire progresser les 
études dans telle branche déterminée de la science. Les donateurs qui 
s'intéressent à une science particulière, et qui désirent encourager les 
recherches C!I les travaux (lui la concernent, auront une ~aranlie qu'ils 11e 

possèdent pas aujourd'hui, que leurs libéralités 11c cesseront d'èlre affectées 
au but qu'ils lui avaient assigné . Ainsi les libéralités fuites aux établisse­ 
meuts d'enseiguement supérieur, qui sont un des facteurs du progrès scien­ 
tique, recevront dans notre pays un nouvel encouragement. 
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En ·J 841, l\lM. d11 Bus et Brabant avaient saisi la Chambre d'une propo­ 
sition de loi tendant ù déclarer l'Université de Louvain personne civile 
iDo«. purl., :18,H)-·18~-'l, n° 100). Bes circonstances historiques particu­ 
lières entraiuèrent le retrait de celle proposition, qui ,w concernait, 
<l'ailleurs, qu'une des universités libres el qui était peut-être prématurée. 
La tentative ne fut point renouvelée depuis. 

Le Gouveruemeut estime que le moment est venu tie mettre fin ~l celle 
situation, en dotant nos deux grandes institutions libres d'enseignement 
supérieur du statu! juridique qui leur manque. 

* 
* * 

Mais en proposant de leur octroyer cel avanrage, le Go11v(~rn,1nie111 

n'entend porter aucune atteinte directe ou indirecte i1 la liberté 110111 les 
Universités jouissent actuellement. 

JI a la conviction profonde qu'elles entendent, avant tout. conserver 
l'indépendance complète qu'elles 011L toujours possédée cl dans laquelle elles 
voient, à juste litre, la raison de leur vitalité, le irait distinctif de leur 
physionomie et le gage de leur popularité. Elles ne consentiraient poin! ,·1 
renoncer entre les mains du pouvoir à cette prérO;,!lllÎvc qui leur est 
précieuse, et il est vraisemblable qu'elles refuseraient 1111 bienfait, s'il devait 
devenir. pour elles une entrave, Aussi Irieu, l'inrérèt du pays 1'l dP l'Pnsci­ 
gtwment ne cnntrr'dit ('Il dP11 us aspiràtions : on 1wn1 mème dire qu'il se 
~onfond avec elles. Si l'lt1a1 1w cps-sc• de prrndr1• lrs mesures nécessaires 
pour maintenir les lJ11ivP1·:-ilé:- qui d,ïpe11dPnl dt' lui il la hauteur lie tous les 
progrès, il se rend compte que l'existence dC's Universités libres donne ù 
notre haut enseignement une variété, une souplesse. 11111: facilitù d'adaptation 
particulières. Ce so111 ers ,Ha11tages qu'il poursuivait. dès -l81ll, en leur 
accordant le droit de conférer lt\S gr·adcs académiques. CP sont les mêmes 
avautages qu'il poursuit aujourd'hui. ~lais la condition essentielle pour 
que ces bienfaits se réalisent, c'est que l'autonomie la plus large leur soit 
conservée et qu'il soit absolument impossible de los confondre, il un dPgré 
quelconque, avec les établissements publics. Les Universités libres n'existe­ 
raient plus) comme telles, cl ne seraient plus qu'1111 mol, le jour où l'on 
pourrait les soupçonner de subir, au moindre degré, l'ingérence de l'État. 

Aussi rien ne sera changé clans leurs rapports avec IPs pouvoirs : ils 
resteront ce qu'ils étaient prir le passé. Il ne s'agit pas dava111age dP loucher 
:i leur situation, en cc qui concr-rne l'organisation des é111des, l.1 délivrance 
des diplômes et leur valeur légalP. Cette matière demeure n~gic par la loi 
de 18YL 

Mais ,~11 ce qui concerne la propriété cl l'usage des biens dont l•·s lnivnr­ 
sites 0111 besoin pour remplir leur mission, l'élal dP fait actuel recevra 
une consécrtnion légale. 

Le seul changement qu'on apporte à l'existence des Universités relève donc 
simplement du droit privé el, sauf l'acte législatif qui leur accorde la persen- 
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nification, le projet de loi ne concerne que des intérêts civils. Telle est sa 
sig11ifkation nxacte, el c'est de ce principe que dérive la plupart. de ses 

c_. 

dispositions. 
L'article premier déclare que l'Université libre de Bruxelles et l'Université 

catholique de Louvain jouissent de la personnification civile. 
En se servant de celle expression, consacrée par la tradition, le projet 

n'entend point prendre parti dans les controverses, déjà anciennes, qui 
s'agitent aujourd'hui avec une ardeur renouvelée, .sur la nature de la 
personnalité juridique. Il se contente de revêtir les faits existants de la 
formule de droit que suggère naturellement l'ensemble de notre législation. 

Il se trouve en présence d'une catégorie particulière d'associations, 
constituées, sans aucune idée de lucre, dans le bul de répandre le haut 
enseignement, à savoir les Universités libres. Ces associations subsistent 
actuellement sous l'égide fles droits des individus qui se réunissent pour les 
fonder. Elles n'ont pas de personnalité, pas de patrimoine distincts du leur. 
C'est ù l'aide de relations juridiques, librement établies entre ces patrimoines 
étrangers, qu'elles arrivent à vivre, d'une vie toujours dépendante et pré­ 
caire. La loi nouvelle se borne à remédier li ces inconvénients. Désormais 
ces associations auront le droit de se présenter dans le monde juridique 
comme des persouues autonomes, avec un patrimoine, un actif et un passif 
propres, séparés de tout autre. Elles jouiront de toutes les facultés dont 
jouissent les personnes physiques, sauf celles qui dérivent de la nature 
même d'une personne physique et sauf la restriction contenue dans l'article 3. 
Poul' tout résumer, une fois le projet voté, il n'y aura dans la société belge 
que deux citoyens de plus. 

Le projet détermine quels sont 111s établissements qui hénéfici1•ro11t de la 
loi : c'est I'Universitó libr« de Bruxelles el l'Université catholique dP l.011- 
vain. Le sens du mot université est fixé 1n1r l'article :12 de la loi du 
;3 juillet ,18~H. '1,1is les deux établissements existants comprennent, en 
dehors des qualrP facultés exigées par celle loi, uur foule d'autres insiitu­ 
rions, qui t\11 font partie et qui sont affectées ù l'enseignement supérieur. 
Nous ne citerons, comme exemple, que les I n-tituts Solvay à Bruxelles, la 
faculté de thöologie, l'Institut supérieur de philosophie ù Louvain, les Ecoles 
de science politique et sociale dans les deux Universités, sans compter une 
fuule d'aurros orga11i~nws d11 même ge11rc: Le projt•t considère que tous les 
étahlisscmcnts dl' œt!c nature s'idcntifieut en quelque sorte avec l'Uuiver­ 
sil1\ pnurvu qu'ils aient pour ohjPt l'enseignement ~upérieur el qu'ils soient 
silU('S dans l'nrrnmlissonn-ut où l'Université est établi!'. La personniticatlon 
rivile est accordée ù l'Université comme telle, non point ù chacune des 
fac111l1\s <'I ù chacun <les élahlissPnH1I1ts qui s'y rauachent ; d'autre part, 
l'Université comprrud non pas seulement les quatre facultés dont parle la loi 
d<' 'I 89 ·l, mais Lou:-; lt1S établissements définis par l'article 'l er,§ 2, du projet. 

Lr dösir dP ~auvegai·der enriêrcuicnt la liberté des Universités a dil'té 
les di~posi1io11s d1! i'article 2. La loi n'entend pas règlcr l'organisation 
qu'elles s<~ so111 do111H.'e el qui ,1 fait ses preuves depuis soixante-quinze ans. 
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Chacune d'entre elles a choisi le mode de fonctionnement qui convient à son 
esprit, à ses méthodes, à ses traditions, et leur expérience, mieux que toute 
prescription légalfl, les u guidées sur ~e terrain. Aussi la loi se gardc-t-dle 
dP leur imposer par voie d'autorité une forme quelconque de statut, à laquelle 
ellr-s devraient se plier ou d'après laquelle elles devraient se modeler. Elle 
se rPl"w-1• i1 s'immiscer en quoi que ce ~oil dans leur gcs1ion, ou ù la con­ 
trôler. Daus le haut enseignement, tout contrôle est une sujétion, et au 
surplus, Ic contrôle le plus efficace s'exerce par les Universités elles-mêmes, 
sous les yeux de l'opinion. 'Toutefois l'intérèt des tiers exige que le règlement 
organique des Universités soit rendu public et que les personnes qui ont à 
la représenter au dehors soient connues de tous. C'est dans ce but que 
certaines insertions aux annexes du 1'/011ileur sont imposées par l'article 2. 

L'article 3 s'occupe des libéralités dont les Universités seront gratifiées. 
Il contient la seule restriction, dérivant du droit public, qui affecte leur 
pleine capacité. Aussi bien, cette resuici ion ne doit pas êl re justifiée d'une 
manière spéciale, puisqu'elle ne fait que rappeler une règle presque tradi­ 
tionnelle de notre législation. Elle n'a point pour objet d'assimiler les Uni­ 
versités à des établissements publics, elle n'a d'autre hut que de soumettre 
une personne civile, ne relevant par ailleurs que du droit privé, à une pre­ 
scription dont l'usage a prouvé l'utilité. Les donations et lrgs pourront revêtir 
les formes les plus diverses : ils pourront aussi être affectés Je toutes les 
modalités non prohibées par Ic Code. Et, notamment, ils pourront imposer 
ù l'Université la charge d'avantager certaines facultés ou certains instituts, 
cl1• favoriser telle branche de l'enseignement, de créer telle chaire, d'orga­ 
niser des cours spéciaux, ere ... Il n'est pas douteux que des dispositions de 
cette espèce 11e se multiplient avec le temps, et l'exemple d'autres pays 
montre quel élan elles donnent à la culture supérieure de l'esprit. 

La formule finale de la loi s'inspire du principe de liberté qui a dicté 
toutes ses dispositions. 

L'on ne peut concevoir que de· trois manières la dissolution des Univer­ 
sités constituées en personnes civiles: ou bien elles mettront fin elles-rnèrnes 
à l'assoriatiou, ou bien elles cesseront de posséder le nombre de facultés 
exigè«•s par la loi pour constituer Ùnc université, ou bien enfin elles perdront 
le hénéfice de la personnalité juridique. Dans les deux premières hypo­ 
thè-es, c'est par un acte de leur volonté propre qu'elles se dissoudront. 
Dans la dernière, il faudra qu'une loi intervienne pour détruire ce qu'une 
loi a fait : une décision du pouvoir exécutif ou du pouvoir judiciaire serait 
inopérante à cet égard. Au surplus, privées par la loi du bénéfice dont elles 
jouissaient, (•IIPs se retrouveront comme simples associations dans la situa­ 
tion même où elles se trouvent aujourd'hui. 

Da11s les trois cas que nous venons d'envisager, il y aura nécessairement 
lieu à liquidation du patrimoine de l'être moral. l\fais, dans tous les cas 
aussi, les universités subsisteront pour leur liquidation. Elles y procéderont 
elles-mêmes, sans aucune autre intervention, ainsi que les sociétés commer­ 
ciales reconnues par notre législation, et-leur liquidation demeurera, comme 
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fous les autres actes ile leur existence juridique, 11n acte de pur droit privé. 
C'est leur Conseil d'administration ,111i en dirigera les opérations, 1111i apurera 
le passif, qui décidera de l'affection des biens, e11 ~c conrornuuu aux dispo­ 
suions des statuts. L'octroi de la porsonnillcntion civile est 1111 hienfnit dont 
l'l~lal \'Clll quP les Universités profitent ; Ic rel rail de eelt<• foreur rw peur 
d'aucune manière devenir une spoliation déguisée. li va saus dir» que les 
contestations auxquelles la liquidation peut donner lieu seront, d'après le 
droit commun, déférées aux tribunaux civils. 

La disposition transitoire, enfin, assure le transfert des immeubles 
actuellement affectés aux services des Universités, dans de- couduions qui 
ne soient pas une charge trop o.iéreuse pour la personne morale uouvellemnu 
créée. 

• * 

En préseutant cc projet; le t;ouver11enw11l croit répondre aux vœux du 
pays el donner une satisfaction égale aux principales nuances de l'opinion 
publique. Il ne doute point qu'il n'encoumge ainsi d'une manirr1• cllicace 
l'enseignement supérieur et la haute culture intellectuelle. 

L'amour de la science désintéressée, la soif di> la connaissaucn saus autre 
hut qu'elle même ont été, à toutes les époques, le couronnement souverain 
de la vie sociale el la fleur immatérielle du progrès économique. L(• souvenir 
presque tangible el le bienfait permanent, que les civilisations disparues 
laissent après leur chute, consistent s111·to111 dans Ic patrimoine inaltérable 
de vérité qu'elles transmettent ü toutes les gé11ön11 ions, el qui s'accroil des 
efforts de chacune d'elles. Or, en aucun· endroit, Ia recherche de l:1 vérité 
n'est plus féco11de que là où elle se poursui! eu commun, 1·<•111ltw plus 
ardente el plus fructueuse par l'association des labeurs Pl des bonnes 
volontés. C'est ainsi que les Universités deviennent les foyers naturels qui 
conservent les lumières el qui en engendrent de nouvelles. ~lais lem action 
hieufaisantc ne s'arrête point là : Plie se manifeste dans d'autn•s sphères 
encore et réagit sm· le moral de l'homme. 

c1 Une réunion de savants, dit 1111 universitaire illustre (1 ), remplis de 
zèle pour ln science qu'ils cultivent cl rivaux entre eux sont a1111~11(•s, pr11· 

leurs relations familières el pour sauvegarder la paix intellectuelle, ù ajuster 
entre elles le~ prétentions cl les relations des objets de leur- recherches. I Is 
apprennent à se respecter, ù se consulter, ù s'aider les uns IP~· ërnlr11~. Ainsi 
se crée une atmosphère spirituelle, pure et claire, que N111cli:1111. respire 
aussi, bien qu'en ce qui le concerne il ne s'applique qu'à un nombre restreint 
de sciences, parmi la multitude de telles qui existent. Il profile d'1111,~ tradi­ 
tion intellectuelle, qui ne dépend point d'un maitre en pa1·1indiPr, qui le 
~uidc dans Ic choix des études, et qui lui livre l'interprétation exacte de 

(l) Il. N~:WMAN, The ldca of a University. Longmans, 1898, p. 101. 
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celles qu'il choisit. Il saisit les ~randes liry"es du savoir lout entier, les prin­ 
ci pes sur lesquels il repose, la proportion de ses parties, ses points lumineux 
et ses ombres, ses grands et ses petits côtés, comme il 1w pourrait . te faire 
autrement. Voilà pourquoi ce genre d'éducation s'appelle une éducation 
libérale. Elle forme des habitudes d'esprit qui durent pendant toute la vie 
et dont les attributs sont la liberté, l'équité, le calme, la modération el la 
sagesse. ,, 

C'est là, certes: un haut idéal. Le Gouvernement espère <1ue lt> projet (le 
loi contribuera à en rapprocher les Belges; il est certain que les Chambres 
auront à cmur de le seconder dans crllf> lâche. 

Le ,Jlinislre tie la Jusuce, 
LMN DE LANTSHEERE. 
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Projet de loi accordant la personni­ 
fication civile aux Universités de 
Bruxelles et de Louvain. 

ALBERT, 
ROI OES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de la Justice, 

Nors AVOi\S .\RI\F.Ti-: ET Annkroi\S 

i\ot1·e Ministre de la Justice est 
chargé de prèsenter , en Notre nom, 
aux Chambres législntives le projet de 
loi dont la teneur suil : 

ÀI\Tlï.LI~ l'HE~!ŒI\. 

L'Université libre de Bruxelles et 
l'Université catholique rie Louvain jouis­ 
sent de la personnification civile. 

Font partie de ces Universités les éta­ 
hlissements d'enseignement- supérieur 
qui s'y rattachent cl. qui sont situés <lans 
l'arrondissement ou l'Université est 
dab lie. 

Ontwerp van wet tot toekenning der 
rechtspersoonlijkheid aan de Hooge­ 
scholen te Brussel en Leuven. 

ALB }1~RT, 
KONING OEH BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

\Vu IIERUEN BESLOTEN EN ,vu BESL(l[TB:'. : 

Onze Minister van Justitie is belast 
met, in Onzen naam, aan de Wetgevende 
Kamers het wetsontwerp aan te bieden, 
waarvan de inhoud volgt : 

Em\sTg A RTm EL. 

De Vrije Hoogeschool te Brussel en 
de Kntholiek« lloogrsehool Ic Leuven 
genieten rechtspersoonlijkheid. 

Vau deze Hoogescholen maken deel 
uit. de geslicht.en van hoogcr onderwijs 
die cr aan verbonden zijn en die zich in 
het arrondissement bevinden waar de 
Hoogeschool gevestigd is. 

ART. 2. 

Les Universités de Bruxelles et de De lloogcscholcn te Brussel en Leu- 
Louvain sont représentées vis-à-vis des· ven zijn tegenover derden door een 
tiers par 1111 Conseil d'administration.• Raad van beheer vertegenwoordigd. Het 
Le ri•glement organique de l'Uuivorsité oprichtingsreglement der Hoogeschool 
r-st puhlié aux annexes du Jloniteur wordt in de bijlagen van het /Jelgisch 
hclyc. JI en est de même des noms, Stuutsbliu! bekend gemaakt. Dit geldt 
prénoms, professions el domiciles des ook voor den naam, dr voornamen, het 
111e111hrcs du Conseil d'adminisl.ral.ion. beroep en clP woonplaats der leden van 
Cette dernière pnhlication est renou- den (bad van beheer. Laatstbedoelde 
veléc annuellement dans b p1·e111ii'.rc bekendmaking wordt tclken jare in de 
quinznint- d11 mois de janvier. eerste liclf'f~ der maand Januari her- 

nieuwd. 
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Les Ilniversités tie Bruxelles et de 
Louvain ne peuvent posséder en pro­ 
priétés 011 autrement que les immeubles 
qui sont nécessaires ù l'accomplissement 
,le leur mission. 

Les donations entre vifs on par tes­ 
tament, à leur profit, n'ont d'effet 
qu'autant <p1'elles sont autorisées 
conformément à l'article 9-JO du Code 
civil. L'arrêté qui autorise l'acceptation 
d'une libéralité dans laquelle un 
immeuble est compris détermine, s'il 
~- a lieu, le délai <lans lequel l'immeuble 
devra être réalisé. 

Les Universités de Bruxelles et de 
Louvain sont, après leur dissolution, 
réputées exister pour leur liquidation. 

Après paiement des dettes, le Conseil 
d'administration d'.gle l'affectation de 
l'actif, en se conformant, Ic cas échéant, 
aux dispositions du ri~glement orga­ 
nique. 

Disposition transitoire. 

A11T. 5. 

Le transfert aux Universités de Bru­ 
xelles et de Louvain, dans le délai de 
cinq années i, compter de la publication 
dP la préscntr. loi, des immeubles affec­ 
tés acf.ucl11·111cnf à leurs services est 
exonère d11 droit proportionnel d'enre­ 
gislrcmcnl et (le transcription. Les 
honoraires proportionnels dus aux 
notaires du chef des actes relatifs à ces 

De Hoogcsrholen te Brussel en Leu­ 
ven mogen alleen die onroerende goe­ 
deren in eigendom of anderszins bezit­ 
ten, welke noodig zijn ter vervulling 
van hare zending. 

Giften onder levenden of bij uiterste 
wilsbeschikking, te haren behoeve g~­ 
daan, zijn slechts uitvoerbaar voor zoo­ 
ver daartoe overeenkomstig artikel 910 
van het Burgerlijk Wetboek machtigio~ 
is verleend. Het besluit, waarbij mach­ 
tiging verleend is tot het aanvaarden 
eener schenking, waarin een onroerend 
goed is begrepen, bepaalt desvoorko­ 
mend den tijd binnen welken dat onroe­ 
rend goed tr gelde zal moeten zijn 
gemaakt. 

De Hoogescholen te Brussel en 
Leuven worden, na hare ontbinding, 
geacht voor hare vereffening te bestaan. 

Na betaling der schulden! regelt de 
Raad van beheer de bestemming van het 
batig saldo, desvoorkornend met in­ 
achtneming van het bepaalde in het 
oprich tingsreglcmen t. 

Overgangsbepaling. 

ART. ~- 

De overdracht, aan de ·Hoogescholen 
te Brussel en Leuven, binnen vijf jaren 
na de bekendmaking dezer wet, van de 
onroerende goederen waarin hare dien­ 
sten thans zijn gevestigd, is vrijgesteld 
van het evenredig registratie- en over­ 
schrijvingsrecht, Het evenredig loon, 
aan de notarissen wegens de deze 
overdrachten betreffende akten verschul- 
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transmissions sont réduits à 2;, "f., du I digt.l, is lol 25 t. h. van het wettelijk 
tarif légal. tarief verminderd. 

Donné à Louqsor, leao mars f9H. 1 Gegeven te Luksor, den 30" Maart 
t O·I l. 

ALBERT. 

PAR u: Roi: 

Le :ffinistre tie Ici Justice, 
V AN 's Ko:-i1NGs wEGB : 

/)e Miui.'5ter van Justitie, 

UoN OE 1,ANTSHEERE . 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Ontwerp van wet tot toekenning der rechtspersoonlijkheid aan de Hoogescholen 
te Brussel en Leuven. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Juhelïecsten, schier gelijktijdig gevie1·d, hebben 011lang:-: aau tl1'. twee 
Hoogescholen te Brussel en Leuven gefegcnheid gegeven, schitterend te 
herinneren aan de diensten door beide gedurende vijf en znenti~ jaren 
aan het hooger onderwijs bewczcr.. 

Tevens hebben zij, eens te meer, de aandacht ~CYP~I i3"d op den eigcnaar­ 
digeu toestand van deze. twee grnote wetcuschuppelijke i11stdli11gt1n, welker 
bestaan door (le wel is erkend, die, wat hel uitreiken der diploma's betreft, 
met de Hijkshoogescholen zijn gelijk gesteld: en die, desniettemin. een eigen 
rechtstoestand ontberen. 

Door haren oorsproug tol de eerste jaren van ons Landshestaau 
bohoorende, zijn de Vrij« Hoogeschool te Brussel <'Il de Katholieke 
Hoogeschool le Leuven spoedig een belangrijke plaats gaau innemen in 011:­ 

hor,gcr-011denvijswezcn. \Y eldra hebben zij zich, bijna evenzeer als de 
Hijksunivcrsiteiteu, de laak verdeeld van de opleidiug dei· jollgl' lieden die 
zich tot de vrije heroepeu bestcmmen ; ~esiadig lwhlwn zij ziC"h 11ir~t1hrr>id, 
door hel toenemen van hel gelal der lc('l'an•11 Pil tl,·1· ~,11d, 1111•11, h,·I i11: i<·h!1•11 
van nieuwe leeqi;angf'n, ht'I zich toevoegen vau bijzondere scholen. 

Onophoudcude kracluinspouning, drie vierden eener eeuw door, gaf haai· 
gelegPnhPid van hare waarde te doen blij ken, zich ecu traditie eigen Ic 
maken, hl•I vertrouwun der Iamiliën le winnen en Ic bewaren. 

Beide: ten slotte, hebben ruim hij gedragen lt'l' verspreiding van de faam 
van ons hooger onderwijs, en met l rots mogen zij, onder hare profvssnron 

Il 
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de namen noemen , a11 vele dPr mannen van wetenschap die ons' land l.01 
«er H'l':~ll'Pkkt\11. Deze twee llooge:-.diolen, vrij ,·a11 allen olliciecl'en band, 
lu-hhen plaats ~1·norne11 ouder de kcnmerk eude inslcllingèn vau heden­ 
d:wgsch B,·l~ië 1111 zij d1·ngc11 bij tol dtws ci~c11~1a1·dig wezeu. 

Zij zijn spontane Pil oorspronkelijke voorthrcngseleu van onzen bodem, 
han~ verdwijnirur zou CCO!' leemte laten, die voor een aanmerkelijk gPdeelte 
van onzen ontwikkelden stand zeer gcrnelig zou zijn. 

Lijkt het 11ie1 vreemd dal deze tloogcscholen, waar ongeveer de helft 
onzer i117cnieul'S, onzer gen1'cslieere11, onzer rechtsgeleerden uit voortkomen, 
~een zuiver 1Jepi1ald rcchtsbestanu hnbheu en de hoedanighrid vau rechts­ 
persoon missen? Zij kunnen in rechte optreden noch schenkingen aan­ 
vaarden; alleen a:111 dP tusschenkomst van personen or v:-111 politieke· 
lid1an11•11 hehben zij lwl te danken. zoo zij hare lokalen, hare verzame­ 
linaen, al de 111idd1•le11 harer berlrijvizheirl, goederen ecuer aanzienlijke 
waarde, hczittcn. 

De hezwarcn, die dezen niet voldoend bepaalden rechtstoestand aan­ 
kleven, zullen niet nalaten z ich mei den tijd meer en meer te doen gehfo11. 
Zij zullen VPl'Cl'g1'.rcn met d,) uitbreiding- zclv« der universitaire instellingen, 
en deze uil brriding is volstrekt noodzakelijk om reden Yan de ontwikkeling 
dor leerwijzen, van <le verspreiding van lwl oefeningsoudcrwijs, vau de toene­ 
mende specialis<'eri11g der vakken van studie en van d<~ \'errncuigrnldîgi11g 
der lerrg;t11g<•n e11 luhoratoriumwerkznamhetlcn die cr het gevolg van zijn. 

Om tcgrnonr gPlijkaartlige instellingen in lwt huitculaud den veroverrlen 
ran~ le hlijven hcklcedcu, hebben onze l-loogesthole11 lrehocfte aan steeds 
ruinu-n- lokalen, heter toegeruste laboratoria, aan st,~,•ds rijkere e11 veclxij­ 
digPl'I! hibliorhr-kr-u, ac111 ster-ds meur uitgebreide eu kostbare wereuschappe­ 
lijke verzamelingen. 

Bovendien, thans meer dan vroeger, blijft de taak dpr· hooge~cliolcn niet 
nauw hepPrkt hij het verstrekken va_n onderwijs. DezP l_aak is ruimer en 
hooger. Hel g·rldl 11ic1 alleen, die kennissen voor le planten die den jongen 
man i11 slaat zullen stellen om ecu beroep uit te oefenen, een nut.tig lid der 
gcmccn~chap le wordcn ; maar ook, meè te werken tol. den \ oornitg;ing dei· 
wetcusrhup zelve, lol den groei 1!11 d(111 bloei van liet menschnlijk h1111en 
in al zijne richtingen. liet wordt hoe langer hoe meer onmogelijk zich het 
hoogcr onderwijs te denken, gescheiden van de groore wetenschappelijke 
kul11111r, dir cr hel levenwekkend en vooruitstrevend bestanddeel van is. 

Hel bezit. dN rcehtspcrsoonlijkhcid levert voor de universiteiten wezen­ 
lijke voorrlonlen op, met name lol gemakkelijkere vervulling vau dit gedeelte 
harer ze11ding. Zij opent de gelegenheid, haar, in betere voorwaarden dan 
tlums. le hcdccleu met sclw11ki11gen di,, de hcrnrd(•ri11g heoogen der studie 
\':111 een IJl'paald1·11 tak der wetenschap. Begiftige1·s, die in Pene bijzondere 
,,elp11sehap l>dè1ng str.lle11: <'n d<' ondcrznekiugcn en werkzaamheden welke 
deze lielrcffp11, \\'(•nscltc11 Ic ondersteunen, zullen <'t\11 thans nie! hrstaanrlen 
waarhorp; urvoor hebben, dat hunne schenkingen aangPwend zullen blijven 
lot hel dor-l dat zij zelf e1· mH1 stelden. Derwijze zal i11 ons land opnieuw 
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werden aangemordigd het verstrekken van giften aan de hooger-onderwijs­ 
gPsliel111•1, di,~ een der Iar-torr-n , an Mn vooruitgang der wetenschap zijn. 

lu 1 :-;4,1 hadden dr- heereu du Bus en Brabant hij de Kamer een wets- 
011t\\'t•rp aa11h:111gig g1•11wak1, lol toekenning van de hoedanigheid van 
n~d,t:-:per:-:0011 aan d1! l.cuveusche Iloogeschool. ( Bescheiden ,184-0-18&- I, 
111· 1110). Bijzo11den• omsta11di~d1cdt•11 ,a11 historischeu aard leidden tot hel 
iurrr-kkr-n , :111 dal voorstel dal: overigens, slechts é<'tlC der Vrije I'uiversi­ 
lPÎlc11 lwo1Jgd1~ t>t: dnl ,, 1-llid11 ,oorharig was. Oc poging werd sedert niet 
meer hern Ît'.11\\ d. 

D" Ht·!-!·t•<·ri11g- is '"111 oordPeL dat de rijd titans gekomen is om aan dezen 
toestand CPII einde lt> 111akr•11, mei a:111 onze twee groote vrije instel­ 
lin~Pu vuor hooiœr· nndcrw ij:- het n•tli!sst.itm11 toc te kennen dat haar 
ottlbre<·k!. 

"' .. 
Edoch, owl liaè11· \ oor:Sltd om a:111 de lioog<'scholc11 dal voordeel le 

verleeuen, h(•pfl dl' fü·~eering geeuszins op h(~I 00/2," middellijk of onmiddcl­ 
lijk de , rijheid I<' hcknrtr-n. die zij thans g(•nict<!n. 

liet is haar een vaste ov1·r1t1igi11g dal zij, bovenal, gesteld zijn op her 
behoud der- votstrcktc oualhankelijkheid welke zij steeds hebben genoten 
(m waarin zij, nie! volle recht, de reden vinden van hare leefbaarheid, het 
kenmerk van haar wezen en de waarborg harer populariteit. Zij zouden er 
IIÎ!'I in trH'Sll'llllll(•ll dat voum-cht, \\',H11·op zij prijs slc!IP11, ur èr Ic IPggc11 in 
dt• ha11d1'11 van de :-,;t,1alsm:wh1, Pil ,nar;-;cliijnli,il, z011dr11 zij cenp weldaad 
wci¾!t'n•11, nuuht die voor h;,r1r eun IH1lp11111H.:ri11g worden. Tou a11<IPr1~, de 
lwla11gt>11 van lt<'t La11d 1'.11 vnu liPI 0111l<•rwijs sl,rn11 dat streven niet in den 
weg : IH"l 111:ig zdb gj·zpgd dat dt>ZP zich (11·medc vPn~e11zeldgc11. De Staal 
blijft nuoit i11 gP!in·ke d1~ 11oodig<· 11w:ilregele11 l<' trpffen, di<> de Uuivcrsi­ 
tcitcu, welke 011dt11· hem slaan, op tl(\ hoogll' zullen houden vau 1le11 
voornilg~rng op elk gchil'd; torh ~(•dl hij er zich rekenschap van, dat het 
bestaan dr-r Vrij« lluouescbolcu aau ons hoog(~I' onderwijs eeue verscheiden­ 
heid. C<'IH' , :iardigheid c11 eP11 aa11passi11gsv<•rnwgen verzekert, die eigen­ 
aardig llH>f!<'ll g1•r:01•rnd worden. Dez<' voordcelou zijn hel, welkt· de Slaat 
n•t•ds in 18 ïG lwoogcfr. wnunecr hij haar lwt recht ,·1•r~rnHl1• .arndemische 
gr~ul,·11 toc Il' ki•1111(•11. lfrzi• z1dfdc voord(•elen hcoogl hij thans nog. De 
"ez1•nli_ik1~ , 001·,\,1<1l'<!t', opdat di11 \\ Pldad<'.ll hanr volle uitwerksel zouden 
lwhlw11, is l'd1l('I' hierin g(•lpg1•n, dat haar de ruimste autonomie IH'IH111dcn 
hlijv« Pil d;d h1~1 O11r110µ-L1lijk W(•Ze, in wclk« mal(' ook, Z!' le verwarren met 
di- Sta:11:,;µ-(1~1ieli1"11. 1),, Vrije l'Dir:·1·silL'Îlr'11 zouden, nls zooda11i_g, ophouden 
Ic llf':-l:1a11 1111 w11d1•n :--l<·rlils 1wg ('f'll ijd1•l woord zijn, zoodr;1 w verducht 
zo11dl'!l k1111111•11 w nrdcu, IHw \\<1i11ig- l1cl zij df: i111111111gi11g n111 den Sian! le 
1111d1•1·gc1:111 

Ook z,tl 11i1·h gPwijzigd l'.ij11 i11 han' lwlr11Hi11g·e11 mei dt overhcid : zij 
zullen b!ij\1'11 ,,;ll zij , ror-g·,ir w;i1·p11. l·\<~11mi11 gu,11 lit'L et· om) YPl'a11dcri11g 
~H11 harr-n ttW!--l:111d t1• lil'Pllg('ll wal d1· inrid11i111 d,•r slutliön, IH·I versurk- 



( I&- ) 

keu van diploma's en dezer wettelijke kracht betreft. Dit alles blijft 
heheerseht door de w,~1 vau 1891. 

)laar wat aan;.!aal tien 1•Î!!C1Hlom Pil lu-t g1•hruil.: der g-oeclerPn, die de 
Jloogeschoku Ier v,,, .. ,11lli11µ- ,·,111 hari• ZP111li11g 1wotlig hr-hhen, zal de l111idigc 
fi•Îlt'11l<H•:-l:wd door clr~ wel lwhad1li!!tl wnrrleu. 

De P1111i~e v.-raudcriug, die aan hel bostnan der Universiteiten zal 
worden loi~gelm1chL is dus Penrnurlig van pt·ivaall'echtclijke11 a:11'11 ; ook, 
buiten de \Wl!-!t~vende ,\kl1•, waardoor haar de h0Nlar1iglicid van rechtpersoon 
i~ 1oe~-?·l,1•1ul, doelt het WPl:-0111wc1·p alleen op hurgel'lijke hrlangen. Zoo is 
de ·1nislP lwtrel,t>11is ,•,111 lu~l ontwerp, Pit uil dat brginsel vlocion het 

. I 

mcerendeel zijner hcschil.kingP11 voort. 
liet en~le artikel verklaart dal de Vrije lloogti~chool le Bru~sel c11 de 

Kntholirke lloo~◄·school re Leuven l't>thlspel':-oonlijkhcid genieten. 
(;r.bruikl het ontwerp deze door de lraditir. geijkte 11itdrukki11~;; d:u1rmrde 

bedoelt hel niet stand te ""11c•11 ir: den reeds ouden strijd, die lh:111, niet 

hnrnieuwde kracht over If Pil aard der rechtspersooulijkheid wordt geroerd. 
IJel lwpaah cr ziuh fop: de l,p:;laa!id,, fri1i•11 Il' ornkl,~dPll mei d1i l'(•chls­ 
formule die 011zt• w1•lg-t·ri11~, in haren ~a1111'11h;1ng, uutuurlijl, aang<'dl. 

Het ontwerp raakt cene hijzo11dc1·p sorut H'l"Cc11i~.d11gc11, builen alle 
win~llw11·ad1 ti11g opgp1•icht 11'1' Vl'rspn•idin,~ \'ï.111 hel hoog,•r onderwijs, te 
weten de Vrije lloogttseholc11. l)(m~ n~ree11i~i11gc11 hestaan thans op grond 
Yan tie rechten der 1wrsü111·11 die zich _ vorccnigcn om haar op te richten. 
EN1 persoon zijn w niet r-n ook hezittr-n zij ;!l'e!l ,rrlllO/.[Cll: vau hPI h11111ie 
gcsclwid,•11. Kt1111H~11 zij lw·,laan, Pil hun hes1aa11 is s11•Pds afhankelijk <'11 wan­ 
kr-lend, zij dnnkr-n lu-t a,111 dt> n•ehi:-IH•l1·1•kki11!!<'11, di1• tusschen d1~ze n"t•1~mdP 
lwzi1ti11~P11 , l'Î,ÎPlijk wvrtl.-u g-1•\l!:--ligd. l)p rlÎ<'ll\\<' wet hqwrl.:t er zich 101•, 
i11 drzr. IH•zwan•11 Ic , uorziun. \'oorlaa11 zulleu d1•z1• \'!'l'1~c•nigingP1t Hij heid 
hebben, zich i11 hel rPrht1·lijl, midden !1'. h,·,n•gt~11 als z1M,1:mdige pcrsonru, 
in lu-t lwzit Y:111 cig1•11 have, lcg1wd en schuldeu, ,a11 elk andere g-c,clwidc11. 
Zij zulleu al dt• voo1T1~cltlc•n di,~ dt• lirhami'lijke persnunn genieten. even­ 
l'PllS g-P11ietc11, IH'hot1d1•11~ di" w<\lke tlP11 aard zelven Yan den physieken 
persoon <'ig,·n zijn, en behalve cl1) i11 artikel :·~ vervaue he perk i11g. Alles 
samengenomen, wanneer het onl\\ï\rp zal zijn gestemd, zal de Belgische 
mantschnppij sl(•chh IWt'<' burgers nwPr t ll1•11. 

1 h·t 0111,nrp 110P1111 de i11~1r-lli11g-Pn die het vonrdenl van de wet zullen 
h,•zirt,•n : de \'rij,• Hoo~l'sdwol Ir. Bl'11ssPI <'11 tl() Karholirke lloogcschool 
te L,•11w11. D1• zin, aa11 111'1 woord hoogP:'irhool li' lt<'chl,•11, is h<'p;iald hij 
artikl'I :12 d,T w11l \;111 :~ Juli 1 S!) 1. DnC'lt de lwidc b<~~laande gestichten 
umvaur-u, h11if1•n dt! \'Î1•1· foc1ill<'ÏIP11 die• dPze wf'I ci:-!'hl, 110g r•c11 groo!I~ 
!ioeYePllwid i11,1,•lliw.(1'11, di,· Pl' d,•cl v n u uiunnk eu c11 mor h,·t /1oo~cr 
011d1·rwijs dic•nsl doen. l.aal on;-; tol Ylll)rlH\1•ld :-b:hl~ 1101:111r11 d1• Solvay­ 
~l'Slid1tp11 11• B1·11~~1'I. d,· fa1ïill1•i1 dr.r god"g-1•,l1!crdl11•id, lll'l Hooge1· lus1i1t111L 
voor ,,ij:-d1t•gc~1•1·1,, 11~ L1·11,,·11, <IP srhnlcu \tll>I' sla:11l-;u11digl' <•11 ::-oci:d1· weten- . . - 
srhap ,1a11 dP IH'i,1,, fî11i\ 1•r~Îl·•Î!('11; da:1r Inrende zoo wie a11de1·1~ soorlgelijld\ 
inricht i11µ-1•11. 11,•I 0111w1•rp acht, dat al de i11:-ll'lli11µ:,•11 van d1!zt·n aard, in 
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zekeren zin één zijn met de Hoogeschool, mits zij het hooger onderwijs 
voor oogmerk hehhen en zij gelt>gen zijn in het arrondissement waar de 
Universiteit gc,·es1igd is. De hoedanigheid van rechtspersoon wordt aan de 
lioogc•s(·hool als zoodanig herkend, en geenszins aan iedere der focnlteiten 
en aa II ieder der gP!'tichten die cr aan verbonden zijn; anderzijds omvat 
de Hoogeschool niet alleen de vier Iaeulteiten waar de wet van 18~H over 
haudelt, maar al cle iurichtingen bij het 2de lid van het eerste artikel in 
het ontwerp nader omschreven. 

[)p hcpalingen van artikel 2 werden ingPgevcn door hel verlangen om 
de vrijheid der Iloogescholen ten volle te vrijwaren. liet ligt niet in de 
lwdoeliug der wet de organisatie te regelen welke zij voor zich hebben 
vastgesteld, en welke vau hare deugdelijkheid sedert vijf Pil zeventig jaren 
h,·dt doen blijken. Elke hoogeschool lweft dl' werkingswijze uitgekozen, 
die aan haren geest, hare leerwijze, hare overleveringen beantwoordt, ~11 
de ervariug, beter dan welke wetslwpali11g, he1•f1 ze op dien weg- voorge­ 
licht. Ook wacht de wet cr zich voor, haar g-ewgshalvt• welke hoeg••naamdc 
verordr-ring op t,, clringrn, die mor haar bindend zijn zou of waarnaar zij 
zich zou moeten regelP11. Zij weigert zich i11 wat ook in haar beleid in Ic 
nw11gcn of op dat beleid toezicht le houden. ln hrl hooger onderwijs, komt 
toezicht neer op onderwerping, en, tP11 andere, het best wordt toezicht no~ 
11itgrüefer,d door de I'niversiteiren zelven, onder het oog der openbare 
11w1•ni11g. Echter eischen de helangen van derden: dat het opricluinzs­ 
rcglc~rnrnt der Hongescholen openbaar worde gemaakt en dat ile persoueu, 
di1· haar daarbuiten moeren vertegenwoordigen, door allen gekend wezen. 
.\lel dat dool l<'gt. artikel 2, het plaatsen van enkele bescheiden in de bijlagen 
van lu-l Strwfsblad op. 

Arrikcl 3 handelt over de schenkingen ren behoeve van de Hoogescholeu. 
lff'l bevat de cenige beperking, eene die i11 hel publiek recht hare aanlei­ 
di11g vindt, waarmede Imre volle bevoPgdheid verminderd i~. Deze heperking, 
p1·htPr, lwlw,•fl geen bijzondere verr1•chtvaardiging-, daar zij alleen herinner! 
aan eP11P11 haast tradiuoueelen regel onzer wetgeving. Zij bedoelt geenszins de 
1f oo:xl'ç;<'holc11 ~Plijk k stellen mei opeubnrr- inrichtingen; zi.i hc11ft alleen 
mor oogn,p1·k, •. ...-111 Prn rechtspersoon, die anders slechts van hel privaat 
recht alï1a11gl, <'CH voorschrift op te lf•ggcn, waar de ervaring liet nul van 
hewr-zcn IH'Pft. Giften e11 legaten zullen de meest verscheidene vormen 
111ogp11 aa1111Pmr.11: zij zullen ook mogen bestemd zijn voor al dr doeleinden, 
di1· lwl Worhoek niet verbiedt. Ouder meer zullen zij aan de Hoogesd10IP11 
dP11 last mog<•n oplcg~en zekere faculteiten of µ-c~lichlen le hevnordeelen, 
een hPp:rnld onderwijsvak le heguns1igrn, C<'Il nieuwen leerstoel lot stand 
te brrngcn, bijzondere ll'ergangt·n in le richten, 1•nz. Het lijdt ~1•e11 Lwijfl'I 
of cler½t'li,ikc hesrhikkingen zullen zich mettertijd vermenigvuldigen. Hel 
voorbeeld van andere landen bewijst, welke vlucht zij aan de hooger« 
ge<•slrskultuur welen te verschaffen. 

De slot bepaling der wet vloeit uil het vrijheidsbeginsel voort, dat al hare 
voorschrifu-n heeft ingegeven. 
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Slechts op dril' wijzen kan men zich de ontbinding voorstellen der 
Universiteiten, die in het bezit der rechtspersoonlijkheid zijn : zij zelf 
heffen de vereeuiging op; of zij houden op hel gelul faculteiten le tellen, 
d.11 de wel. vcreischt om eene Hoogeschool te vormen; of zij verliezen hel 
voordeel der rechtspersoonlijkhnid. ln de twee eerste 01alers1ellai1gt•n ge­ 
schiedt de onthindmg door eene daad van eige11 wil. ln ,h\ laatstbedoelde, 
z,11 ceue wel moeten teniet docu: wat hi] eene v,·oc~Pr<' wet 101 stand werd 
gebracht : <'Pil besluit van de uitvoerende macht of vau tien rechter zou 1e 

dien aanzien zonder uitwerksel zijn. Bovendien, ontneemt de wel haar hel 
voordeel, dat zij tot dnn hebben gt•nolPII: als eenvoudige vcreeuigingen komen 
zij weer i11 denzelfden toestand te staan ab waarin zi.i thans verkeeren. 

ln de drie ~evallc11 die wij znoeveu aanroerden, zal c1· noodzakehjk 
oYer.recraan moeten worden lot de vereffening der beziuineen van het n 'i:" • i::.., r 
morcèle wezen. Maar, in ieder geval ook, zullen ile Universiteiten blijven 
bestaan voor hare vereffening. Zij zelve, zonder CPnige andere tusscheu­ 
komst, zullen er toe o\·ergaan, gelijk de bij onze welgcYing erkende Vl'll­ 
nontschappeu ; evenals al de verdere akten van haar recht-bestaan, blijft 
hare vereffe11i11g t~t'IW akte van louter privaat redll. Door haren Raad vau 
beheer zullen de verriehungen worden geleid, de schulden gedl'l~cl, de 
bestemming der goede, en geregeld, lllCI inachtneming van hel bepaalde in 
de s1a1111e11. Hel verleeueu der rechtspersoonlijkheid b eene weldaad waar 
de Staat wil dal de lfoogescholen voordeel van hebhcn; hel terng1H•nw11 van 
dal voordeel mag i11 geen geval ccne lwdekte herooviuj; worden. liet spreekt 
van zelf dal de geschillen) waartoe de vereffening kan c1aoleidi11g ge,'eu, 
Yolgc11s het gcmcene recht bij de burgerlijke rechtbanken zullen worden 
aa11l1angig gcmaakl. 

Tell slotte, bij de overgangsbepaling is de overdracht der onroerende 
gordere11, waar de diensten der Hoogescholeu thans in gevestigd zijn, ver­ 
zekerd in zulke voorwaarden, dal zij geen ;il le zwareu last uitmaken voor 
den nicuwgeschapen moreeleu persoon. 

* 
* * 

Waar zij dat ontwerp aanbiedt, denkt de Heg-ecring gehoor le geven a.111 
'::; Lands wenscheu, e11 gelijke voldoening le schenken aan de bijzonrlersre 
schakeeringcu der openbare mceuing. Zij houdt zich overtuigd <lat zij zou­ 
doende het. hoogcr onderwijs en de hooge geesles~ulluur doeltreffend 
J,eg1111s1igl. 

Bclanglooze liefde voor de wetenschap, begeerte naar kennis, met geen 
ander doel dan die kennis zelve, zijn te allen tijde de verhevene bekroning 
, ;111 hel maatschappelijk leven en de onstoffelijke zege van den œcono­ 
n,i~chcn ,·o<ir-11itg·a11g geweest. De bijna tastbare herinnering eu de blijvende 
weldaad, 11a haren val door de verdwenen beschavingen nagelaten, beslaan 
moral in den ouvergaukelijken schal aan waarheid dien zij aan alle 
g1•slach1e11 overmaken, eu die aangroeit door de krachtinspanning van elk 
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hunner. Edoch, nergens is het zoeken naar waarheid vruchtbaarder dan 
waar in gemeensthap wordt gearbeid en waar het, door vereenigde werk­ 
kracht en goeden wil, tot een zegenrijke geestdrift gedijt. 

Op die wijze worden de Hoogescholen natuurlijke brandpunten, die hel 
licht bewaren en er weer nieuw verwekken. Doch haar weldadige invloed 
bepaalt zich niet hierbij; in andere sferen noz is hij werkzaam en ook op 
's meuschen zedelijke vermogens rr.a~eerl. hij, 

<( Eene vereeniging van w·lccrden, ze.gl · een beroemd hoogleeraar (1 ), 
vervuld met geest.drift eu wedijver voor de wetenschap die zi_j beoefenen, 
zijn, door h1111nr dagelijksche betrekkingen, en tol. instandhouding van den 
geegtesvrede, et· tociehraclit, de eischen en de verhoudingen van de voor­ 
werpen hunner opzoekingen aan elkaar le passen. Zij komen er roe 
voor elkaar eerbied te gevoelen, malkander raad te vrag,~n en zich onder­ 
ling hulp te betoonen. Alzoo komt een zuivere eu klare gersielijke atmosfeer 
tot stand, die de student ook inademt, ofschoon hij zelf zich slechts op 
enkele wetenschappen toelegt, onder zoovele die bestaan. Hij trekt voordeel 
uit eene gcestestraditie, die niet in hel bijzonder afhan~t van een leeraar 
die hem leidr in de keuze der studiën en hem de juiste opvatting van de 
door hem gekozene mededeelt. De groolc lijnen van de zeheelc wetenschap, 
met de beginselen waarop zij rust, de verhouding harer deelen, hare 
lichtpunten en hare schaduwzijden, hare grootsche en mindere kanten, 
neemt hij in zich op zooals hij het anders niet zou kunnen. Om die redenen 
noemt men deze opvoerlingswijze eene liberale. Zij gePfl aan d-n geest 
gewoonten (lie heel hel leven dooi· duren, en die tot attributen hebben de 
vrijheid, de rcehtvaarrligheid, de rustigheid, d<-' gemarigdh,·id 1•11 de 
vrijheid. » 

Dit is, voorzeker, een Iwo~· 1dPai:ll. Dt\ Hége1iri11g honpt dal het -wersom - 
werp zal bijdra1-5en 0111 et· d« Bd~en nad,~rbij IP. hreugen ; zij houdt zich 
overtuigd dal de Kamers er prijs zullen op stellen haar i11 di<' laak bij 
te slaan. 

De 1Jliuister va11 .f ustuir, 
LEON DE LANTSBEERE. 

(i) H. NEWMAN, The ldea oî« U11iversity. l.ongrnans, ·l8!18, blz. 101. 
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Projet de loi accordant la personni­ 
fication civile aux Universités de 
Bruxelles et de Lcuvain. 

HOI l>ES rn:u;Es. 

A tous présents et à venir, Salut 

Sur la propnsitinn de .\otre '1inist1·c 
rie la Justice. 

Xotre )linistrr d,· l;1 J11stic·e est 
d1:1rgi'· de préscnler. en \01,·e 110111, 
aux Chambres l(~gislatin~s h• p1·ojrl d<· 
loi dont la teneur suit : 

A 1rrn:1.1-: .,,u-:m..:11 _ 

L'Universiu' lihre de Bruxelles ri 
IT uiversité ('alholi11uP ,Ic Lo11rni11 jouis­ 
:-;c•1il de la per:-01111ilicalio11 rivil«. 

Foui pa1·1ic de ces C11in~rsiti'.s li's 1•la­ 
hlissenu-nts d'pnscii-\nr.11wn1 s11pi·ric11r 
'l"i s\ rattachent cl qui sont silui~s dans 
l' arrondisscnu-n t oi.1 1 T ni versi ti: est 
ètublie. 

Ontwerp van wet tot toekenning der 
rechtspersoonlijkheid aan de Hooge­ 
scholen te Brussel en Leuven. 

KONIN!: DEH UELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Op voorstel van Onzen Minister van 
'Justitie, 

\\'u 111,:11111-:'.'\ 111-:s1.o·n:'.'\ E.\' \Vu llESJ.UITE:'i : 

Onze fünistf•r van Justitie is belast 
met, i11 Om1•n naam, aan de Wetgevende 
Kamers het wetso11L\,·p1•p aan te bieden, 
waarvan de inhoud volgt : 

E1m:rrn AHT1i-;1-:1,. 

J)p Yrije lloogcschool le Brussel en 
rlc Katholi1•kp lloog·(•school te Leuven 
gt•11icte11 rt•('ltl sp1•r:-;nonlij kheirl. 

V:111 dt'zc llnogcsd1olen maken deel 
uil il,· ~t'sl icluen van hoog<tr onderwijs 
die er aan verhomlen zijn en die zich in 
het urrondisserucnt bevinden waar de 
IJ oogcsehool gevestigd is . 

. -\1n 0 . -- 
LPs r niversités de Bruxelles et de De IJoogcscholcn Ic Brussel en Le11- 

Louvain sont représentées ,·is-i1-\'Îs des ven zijn LPgi•noYcr derden door een 
tiers p:ir un Conseil rlmhuinistratinn. Haad van hcher.r vertegenwoordigd. Het 
Le règle111cnl organique «Il' ITnin~rsili• op1·iehlingsrcglP11H'nl der lloogcschool 
esl puhlié aux annexes d11 .Jlo11it1·11r wordt in d1• hijlaf;'CII van hel lklgisch 
bcù;«. JI en est d1· 11u':111c d,·s noms, Sraafst,/r,d hekcnd gr111aakL Dil geldt 
pl'(:norns. prnfrssions cl do111iciles dPs ook mor rlen 11aa111, d1· voornamen, het 
111c111lir1·s d11 Co11s1•il d'adminislralio11. lwroPp en dP woonplaats der leden Yan 
C1·lt1· dl'rnii·1•p p11lilil':tlio11 1·sl r1·111111- d1•11 Haad van l"'hrrl'. Laalsll11,t10Pldr. 
\"Plé1· a111111elll'111e11I dans la prc111ii·n· IH•krnd111aki11g word! lrlkl'Jl jare in de 
quinzaine du mois de janvier. 1•1·rslc 11 •• 1n der 111aa11d Januari her- 

nicuw.l. 
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ART. H. 

Les Universités de Bruxelles el de 
Louvain ne peuvent posséder en pro­ 
priétös 011 au tremen L 1p1c les i m meubles 
qui sont nécessaires ù l'accomplisscuu-nt 
de leur mission. 

Les donations entre vifs 011 par tes­ 
tament, i1 leur profit, n'ont tl'cllrt 
qu'autant qu'elles sont nulot·isées 
conformément i1 l'article !HO du Code 
CIYil. L'arrèté qui autorise l'acceptation 
d'une Iihéralité dans laquelle 1111 

immeuble est C'0111pris détermin«, s'il 
y a lien, Ic délai clans lequel I'inunr-uhle 
devra èt ,·e réal isé. 

Ain.'t-. 

c\ RT. a. 

Les Universités de Bruxelles et d,, n,, tloog.es<'holrn Ic• B1·11ssd en 
Louvain sont, apl'i~s l1•11r rlissohuinn, L1·11n-n worden, na hare onthi111ling, 
réputées exister pon!' leur liq11idatin11. , g-ead11 \'001· hare H·relfr•11ing l1• l1csla:m. 

Après paiement des dettes, le Conseil I i\a l11•t:tli11g d1•r sehuhlcn , rc\gclt de 
d'administrarion ri~glc l'affectation de Baad rn11 beheer d<' heslc111min~ Yan hel 
l'actif, en se conformant, le cas échéanr, hali~ saldo. dPsrnorlrn111end met in­ 
aux dispositions du règlcm<>nt or~a- achtneming van 111'1 hcpaalrlc in hrr 
nique. opl'id1ti11gsreg!e111enl. 

Disposition transitoire. 

Awr . .'i. 

Le transfert aux C11in·1·si1.,;s de Un1- 
xelles r,t de Louvain, dans le délai ,le 
cinq années ii compter de la puhliration 
de la présente loi, des immeubles atler- 
1.és aetncllrmenl i1 leurs sf•1-ric<·s est 
exonér» du droit pmporlionnel d'enrc­ 
gistrcmen: cl de trunscri pj iou. L◄·s 
honoraires prnporI iouncls dus aux 
notaires du chef dPs a<'li·s rPl:llifs i1 CPs 

De Hoogescholen le Brussel en Leu­ 
ren mo~en alleen die onroerende goc­ 
rlr-rr-n in eigendom of anderszins bezit­ 
ten, welke nootlig zijn tet· vervulling 
van hare zending. 

Gdten onder levenden of hij uiterste 
wilsbeschikking. le haren behoeve ge­ 
daan, zijn slechts uitvoerbaar moi· zoo­ 
ver daartoe overeenkomstig artikel !)10 
van het Ilurgl'rl ijk W ri hoek machtiging 
is verh-em]. liet besluit, waarbij mach­ 
t i15in~ verleend is lot het aanvaarden 
cener schenking , waarin een onroerend 

(. 

goed is hcgrrpcn, bepaalt desvoorko- 
mend rlcn tijd hinnr-n wdk1111 ,lat onroe- . 
rend gord tr- gelde zal moeten zijn 
gemankt. 

Awr. 1.._ 

Overgangsbepaling. 

Ain. ,>. 

Dr overdracht. aan de lloog('srltolen <. 

11· Br11ss,·I en Leuven, hinnr-n ,·ijl jaren 
11a de heh11d111aking clc•zc1· wel, van de 
011roe1·p111le gocdel'Cll waarin hare dien- 

'" 
si en t.hans zijn gc,·C'sli~d. is HÎjfÇ<'SIPld 
r;111 h,·t crc11t·(•dig 1·eg-istratic- 1'11 over­ 
srlirijYi11gsl'e<'hl. l let rwnrcdig loon, 
nan d◄' noturisscn WPgl'lls de deze 

' 
0\'l't'd rarh! rn liPI l'l'f1i1nd1, ;1 k 1 en vrrschu 1- 
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transmissions sont réduits ü 2:1 °/,, du: di!!d, is tol 25 L. h. van het wettelijk , 1 <.) • 
tarif légal. tarief verminderd. 

Donné i1 Louqsor, le ;H} mars l9H. 1 Gegeven te Luksor, den 30" )laarl 
, 19H. 

ALBERT. 

PAIi LE H01 : 

Le Ministre ile la Justice, 
VAN 's KoNINGs WEGE : 

De 1.lfiniste1· van Justitie, 

LJ'.:ÓN DE LANTSH.EERE. 


